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Turning and turning in the widening gyre
The falcon cannot hear the falconer;
Things fall apart; the centre cannot hold;
Mere anarchy is loosed upon the world,
The blood-dimmed tide is loosed, and everywhere
The ceremony of innocence is drowned;
The best lack all conviction, while the worst are full of passionate intensity.
 
(Tournant et tournant dans la gyre qui s’élargit
Le faucon ne saurait entendre le fauconnier ;
Et tout se désagrège ; le centre ne saurait tenir ;
L’anarchie pure est lâchée sur le monde,
Lâché, le flot noirci de sang, marée montante qui partout submerge
Les saintes traditions de l’innocence ;
Les meilleurs ont perdu toute foi et les pires sont tout emplis de la violence des passions.)
William Butler Yeats (1916)



À Naji al-Jerf,
assassiné en Turquie le 28 décembre 2015 par l’EI,
et pour tous les militants pacifistes syriens
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Avant-propos
Le 21 août dernier, Wladimir Glasman, co-auteur et véritable inspirateur de ce livre, nous a quittés. Je l’avais rencontré il y a quelques années pour un travail sur les relations franco-arabes. Je ne le connaissais que sous son pseudonyme d’Ignace Leverrier, j’avais trouvé remarquable son blog sur la Syrie.
Lors de notre première rencontre et évoquant ce blog, Wladimir avait reconnu s’être « moins intéressé à la politique générale, aux décideurs qu’aux gens de la base, aux intellectuels, aux gens de l’opposition ».
Excellent connaisseur du monde arabe, aussi à l’aise au Maghreb – il est né au Maroc – qu’au Proche-Orient, il aimait rappeler que la France était « un vieux pays avec des principes et des idéaux ». Il était convaincu que les populations du monde arabe, dans leur ensemble, ont « une opinion assez haute et respectable de la politique française » en dépit de la colonisation et de Suez.
Concernant la Syrie, il était écouté avec attention à l’Élysée et au Quai d’Orsay, à défaut d’être toujours entendu. Même s’il a regretté la relative impuissance de la France, ses hésitations et son manque de générosité pour les habitants d’un pays auquel l’Histoire nous lie, il a presque toujours approuvé le discours des dirigeants français ces dernières années. Il est moins sûr, toutefois, qu’il eût approuvé le changement de cap intervenu à partir de septembre 2015.
Comme l’a souligné son amie Isabelle Hausser devant son épouse et un grand nombre de ses amis réunis par l’association Souria Houria : « Wladimir était l’un de ces hommes rares qui allient à une immense culture une bonté et une générosité sans faille. Y a-t-il une parcelle de cette Syrie aujourd’hui ruisselante de sang qu’il ne connaissait pas ? Wlad, qui avait un prénom russe et un nom germanique, aurait dû s’appeler Wlad al-Souri tant il portait en lui ce pays et ce peuple. »
Sans lui, j’ai fini ce livre, qui lui doit l’essentiel. Ce ne fut pas toujours aisé, mais, grâce à de nombreux échanges, grâce à ses innombrables écrits, ses analyses et ses conseils, ma tâche a été facilitée. Qu’il en soit remercié du fond du cœur.
Ignace Dalle



INTRODUCTION
Depuis le début de l’année 2011, le monde entier assiste, révolté, impuissant, voire indifférent, à l’un des conflits les plus barbares depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Avec 250 000 morts, des centaines de milliers de blessés et de mutilés, des millions de réfugiés et d’innombrables villes et villages partiellement ou totalement détruits, la Syrie vit un véritable cauchemar, dont l’issue ne se profile toujours pas en ce début d’année 2016.
Pendant les tout premiers mois de la guerre civile, d’avril à juin 2011, nombreux sont ceux qui sont convaincus que le régime de Bachar al-Assad, à l’instar de ses « frères » en dictature, Zine el-Abidine Ben Ali en Tunisie, Hosni Moubarak en Égypte et Mouammar al-Kadhafi en Libye, ne tiendra pas longtemps. Les Occidentaux, politiciens et experts en tête, mais aussi les Turcs et plusieurs pays arabes font ce pari et multiplient les déclarations « optimistes ». En revanche, les Russes et les Iraniens, qui connaissent bien le pouvoir syrien et la région, analysent d’autant mieux la situation qu’ils sont bien décidés à ne pas voir se répéter les fiascos irakien et libyen apportant à leur allié syrien toute l’assistance nécessaire.
Les événements n’évoluant pas dans le sens espéré, les Occidentaux, une fois ravalée leur révolte devant la sauvagerie de la répression, font montre de leur impuissance. Non seulement, ils sont inopérants sur le plan diplomatique laissant Russes et Chinois multiplier les vetos au Conseil de sécurité, mais ils se montrent incapables d’apporter un soutien effectif à l’Armée syrienne libre et aux rebelles dits modérés qu’ils prétendent pourtant appuyer.
Pendant ce temps, fidèle à la politique de nuisance déjà adoptée par son père, Bachar al-Assad permet à des centaines de djihadistes de sortir des geôles du pays. Ceux-ci rejoignent d’autres radicaux islamistes qui vont rapidement servir d’épouvantail et permettre au régime syrien de se présenter comme le fer de lance de la « lutte contre le fanatisme et l’obscurantisme », ou de la « guerre contre le terrorisme ».
Ainsi, devant le développement exponentiel des mouvements islamistes et djihadistes, il devient banal, presque de bon ton dans la plupart des pays démocratiques, de renvoyer dos à dos l’État islamique – qui a réussi au fil des mois à s’élever au-dessus de la mêlée des groupes rebelles de différentes mouvances et qui se complaît à exposer le spectacle de sa barbarie – et le régime de Bachar al-Assad, qui, lui, s’efforce de dissimuler la cruauté des traitements qu’il réserve à ses véritables ennemis, les opposants et les activistes politiques, dans le secret de ses prisons. En refusant de choisir, certains espèrent dissuader ceux qui nous dirigent de s’engager davantage dans le soutien à une révolution qu’ils se complaisent à caricaturer et à réduire à sa frange extrémiste, alors même que celle-ci est rejetée par l’immense majorité des Syriens. De cette manière, d’autres tentent subrepticement de recycler un pouvoir à bout de ressources politiques, économiques et militaires, dont ils concèdent du bout des lèvres qu’il n’est « évidemment ni démocrate ni fréquentable », mais dont ils persistent à penser qu’il ne serait tout compte fait qu’un « moindre mal » et, surtout, qu’il « pourrait nous être utile » dans la priorité que doit désormais constituer la guerre contre l’État islamique (EI)1.
 
Simpliste et caricaturale, cette vision reflète la nature et la force de nos obsessions et nos grandes difficultés à appréhender la complexité de la situation syrienne. Les dimensions internationale et régionale retiennent toute notre attention au détriment de la dimension locale qui permet pourtant de mieux saisir la réalité. La famille Assad a réussi le triste tour de force de « rendre invisible le peuple syrien », relève Ziad Majed2.
Ce n’est pas un hasard si, à la mi-septembre 2015, au moment où le président Hollande annonçait sa décision de bombarder l’EI en Syrie, le directeur de L’Express et l’éditorialiste du Point préconisaient la lutte à outrance contre l’organisation terroriste sans même mentionner le régime syrien. Simultanément, le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve affirmait sur une chaîne d’informations en continu que les réfugiés syriens « fuient l’État islamique », alors que la très grande majorité d’entre eux abandonnaient des zones pilonnées par l’aviation et l’artillerie de Bachar al-Assad, appuyées en cela, depuis octobre 2015, par l’aviation russe.
Ces réactions révèlent une solide ignorance, quand ce n’est pas de l’indifférence, pour les légitimes aspirations à la liberté et à la dignité d’une population asservie depuis trop longtemps aux inlassables appétits de pouvoir et d’argent de la famille Assad. Les partisans du changement s’épuisent ainsi à répéter, sans malheureusement être entendus, que les Syriens ne veulent ni de l’État de barbarie de Bachar al-Assad, ni de la barbarie de l’« État islamique » d’Abou Bakr al-Baghdadi.
Elles montrent aussi que la France, comme la plupart des pays européens, en donnant la priorité absolue à la sécurité de son territoire et à la protection de sa population, passe par pertes et profits le terrible bilan humain du conflit syrien.
Le ministre de la Défense Jean-Yves Le Drian eut beau affirmer, quelques jours après la décision du président Hollande d’intervenir en Syrie, que « frapper Daech ne signifiait pas favoriser Bachar » et qu’il n’y avait « aucune » connexion avec les Russes et les Syriens3 les événements tragiques intervenus à Paris et Saint-Denis à la mi-novembre 2015 n’ont pas tardé à lui donner tort. Le doigt avait été mis dans l’engrenage !
L’été et l’automne 2015 marquent en effet un changement notable dans la perception de la guerre en Syrie par les acteurs internationaux. La faiblesse endémique et les divisions de l’opposition « modérée » tranchant sur la puissance de feu et la sauvagerie des djihadistes, auxquelles il faut ajouter le dynamitage spectaculaire du temple de Baalshamin, à Palmyre, puis de l’Arc de triomphe – intervenant après la destruction de dizaines d’autres sites dont on a peu parlé –, conduisent en effet peu à peu les dirigeants occidentaux à rejoindre progressivement le point de vue russe et à focaliser toute leur attention sur la mouvance djihadiste. Bien que le bilan de ses crimes et exactions soit encore très en deçà de celui du pouvoir syrien, les responsables européens jugent que celle-ci et les jeunes qu’elle forme au terrorisme constituent la principale menace pour leurs pays4.
En outre, le crash d’un Airbus russe au-dessus du Sinaï, le 31 octobre 2015, suivi par les attentats meurtriers à Beyrouth, le 12 novembre, auxquels s’ajoutent ceux perpétrés à Paris, le lendemain, tous revendiqués par l’État islamique, n’ont fait que conforter les convictions des Occidentaux qui, comme la Russie sur ce point, considèrent désormais que la priorité absolue doit être donnée à la lutte contre l’islamisme radical.
Exprimant sans doute une opinion partagée par de nombreux Français, on entend même l’ancien Premier ministre, François Fillon, réclamer la réouverture de l’ambassade de France à Damas afin de profiter de l’« expertise » du régime syrien pour mieux lutter contre les djihadistes. Tout cela est évidemment pain bénit pour le clan Assad et ses alliés combattants au sol issus de l’ensemble du monde chiite. Ces derniers, payés par le régime des mollahs, non pour prolonger la survie du régime de Bachar al-Assad, qui serait un objectif dépourvu de toute capacité mobilisatrice, mais pour « assurer la protection des lieux saints chiites de Syrie » qu’on disait « menacés par le radicalisme des fanatiques sunnites », peuvent se targuer pourtant, on le verra, d’un bilan qui n’a rien d’anecdotique. Véritable « légion étrangère » au service des ambitions géopolitiques de l’Iran, estimée à plusieurs dizaines de milliers d’hommes, ces miliciens, détestés par la plupart des Syriens y compris par ceux qui soutiennent le régime, se comportent, en Syrie comme en Irak, comme des mercenaires, souvent comme des tueurs, et n’ont rien à envier aux djihadistes de l’État islamique.
Avant de tenter de comprendre comment on en est arrivé à l’impasse diplomatique et à l’incapacité de la communauté internationale à dégager un consensus pour mettre fin à l’état de guerre, nous avons voulu dans un premier temps montrer comment la Syrie était passée, en moins d’un demi-siècle, de la dictature au chaos. Dès son arrivée, Hafez al-Assad, et ce en une dizaine d’années, instaure un État de barbarie qui lui permet, en recourant à une stratégie perverse, d’asseoir son pouvoir tyrannique. Bien loin de vouloir créer un État-nation, le président syrien entreprend, en s’appuyant sur un appareil répressif extrêmement violent et sur des institutions dévoyées, de détruire la société politique pour parvenir au « degré zéro de la politique ». Michel Seurat illustrait ironiquement cette stratégie en citant cette incroyable réflexion d’un « militant » du parti Ba’ath qui participait en décembre 1979 à son VIIe congrès, et qui déclarait : « Au parti, il vaut mieux ne pas faire de politique ! » De fait, nous verrons aussi comment la formation de Michel Aflaq et Salaheddine Bitar, les deux fondateurs du Ba’ath, qui rêvaient de redonner tout son lustre à la nation arabe, est instrumentalisée par Hafez al-Assad qui, une fois son travail de sape accompli, s’est complètement désintéressé de cette ambition.
Quant à l’armée, transformée en un instrument de domination alaouite, et dépourvue de toute force susceptible de menacer le pouvoir en place, elle ne sert qu’à défendre la sécurité et les intérêts du clan Assad. En 2011, au moment où commencent les événements, ce schéma est toujours le même.
Nous montrerons également comment la famille Assad n’a cessé de jouer sur les peurs de la communauté alaouite, dont elle est issue. À l’instar des autres communautés et ethnies minoritaires syriennes – kurde, chrétienne, druze, ismaélienne –, les Alaouites ne bénéficient des faveurs du pouvoir ou de son indifférence que dans la mesure où ils filent doux et soutiennent clairement ses options. Toute opposition est durement réprimée. En se présentant comme le « protecteur des minorités », le régime ne fait qu’ajouter un mensonge à sa triste histoire.
Nous n’avons pas souhaité nous étendre trop sur les innombrables crimes, assassinats collectifs ou individuels et autres faits de violences qui ponctuent quotidiennement, depuis le mois de mars 2011, la vie quotidienne des Syriens. Un seul volume n’y suffirait pas. Les événements les plus marquants sont évoqués dans de nombreux chapitres pour éclairer les comportements de tel ou tel acteur du conflit.
Dans les seconde et troisième parties, nous nous pencherons sur les acteurs internationaux et régionaux et les enjeux ou défis auxquels ceux-ci sont confrontés. Il est évident que, sans l’appui de la Russie ou de l’Iran, le régime syrien n’aurait pu tenir plus de quelques mois. Comme il est tout aussi évident que, sans le soutien de la Turquie, des pays du Golfe et des Occidentaux, la rébellion aurait vite été étouffée. Mais, comme si la situation n’était déjà pas assez complexe, on peut aussi se demander si les bombardements des bases de l’EI par la coalition internationale, à Kobané ou ailleurs, n’ont pas fait le jeu du pouvoir syrien, ce qui n’était sans doute pas le but recherché.
À la fin de l’été 2015, Vladimir Poutine, qui n’a jamais digéré la tournure prise par les événements en Libye, en 2011, et qui reste viscéralement hostile aux prétentions occidentales de régenter le monde et de faire et défaire les pouvoirs en place, met les pieds dans la fourmilière syrienne en décidant de faire intervenir son aviation. À vrai dire, le régime de son « protégé » Bachar al-Assad traverse une mauvaise passe. Il ne contrôle plus qu’un cinquième du territoire et résiste de plus en plus difficilement aux assauts des rebelles. Quant aux djihadistes de l’EI, en dépit des nombreuses opérations menées contre eux par la coalition internationale, ils sont parvenus au cours des deux dernières années à remplacer les milliers de leurs combattants tués et à accroître leur armement, essentiellement grâce aux prises de guerre effectuées sur le dos de l’armée irakienne et à l’arrivée de jeunes recrues venues entre autres d’Europe et du Maghreb. Le Financial Times se fait d’ailleurs l’écho du malaise des Occidentaux en parlant de l’« impuissance » de la coalition et des critiques de plus en plus nombreuses en son sein à l’égard du leadership américain5.
L’attitude teintée d’arrogance du président russe ne laisse pas d’étonner. Le Poutine de 2015 a manifestement changé et bénéficie de la bénédiction de l’Église orthodoxe, qui qualifie de « guerre sainte contre le terrorisme » l’intervention russe en Syrie. Cependant, au début des bombardements, ce n’est pas tant l’EI qui préoccupe le chef du Kremlin – il l’épargne comme son protégé depuis 2014 – que les autres groupes rebelles, qui subissent de plein fouet les pilonnages de son aviation depuis qu’il a décidé qu’ils étaient tous « terroristes ».
Néanmoins, l’explosion en vol de l’Airbus russe piégé par Daech, le 31 octobre 2015, puis les attentats meurtriers à Beyrouth, le 12 novembre, suivis de ceux perpétrés à Paris le lendemain, revendiqués par l’État islamique, ont largement modifié la donne. Vladimir Poutine, qui devrait pourtant se souvenir de la dramatique aventure de l’URSS en Afghanistan, mesure chaque jour davantage l’extraordinaire complexité du bourbier syrien tout en continuant à pilonner la rébellion non djihadiste. Son aviation multiplie désormais les raids contre des cibles djihadistes, notamment à Raqqa, jusqu’alors épargnée. Ce faisant, il fait sans doute indirectement le jeu de l’EI et des autres organisations djihadistes qui récupèrent ainsi de nouveaux volontaires exaspérés par le soutien du Kremlin à un pouvoir criminel.
Le profil bas adopté par Barack Obama, dont l’aviation n’intervient en Syrie, en septembre 2014, qu’après la décapitation de deux ressortissants américains et non pour arrêter les massacres commis par le régime – il y a déjà 150 000 morts et des millions de réfugiés –, favorise évidemment les ambitions de Vladimir Poutine, trop heureux de prendre sa revanche après les années d’humiliations liées à la chute de l’URSS.
Tributaire de la politique américaine, la France et l’Europe n’ont pas vraiment pesé sur les événements. Le camouflet infligé par Barack Obama à François Hollande en septembre 2013, au moment où le président américain, saisissant la perche tendue par Poutine, renonce à bombarder l’aviation syrienne après l’utilisation par le régime d’armes chimiques, marque les esprits. Nul ne sait si cette intervention eût été décisive, mais son annulation a enlevé tout crédit aux Occidentaux et renforcé la position de la Russie. Le discours français, sans doute le plus cohérent et le mieux reçu par l’opposition syrienne, a fini par tourner à vide, faute de soutiens dans une Europe peu passionnée par la question syrienne. Cette ligne, qui avait eu le mérite de n’avoir jamais varié – « ni Bachar ni Daech » –, semble désormais appartenir au passé.
Quant à l’opposition syrienne non djihadiste, elle se trouve confortée dans l’idée que la coalition internationale, en fermant les yeux sur l’intervention russe, n’a été mise en place que pour répondre à la hantise d’attentats terroristes et non pour interrompre l’effusion de sang dont les Syriens continuent d’être victimes de la part de « leur » président.
Enfin, dans une troisième partie, nous évoquerons longuement le rôle joué par les deux principaux acteurs régionaux que sont la Turquie et l’Iran.
Pour le président turc, Recep Tayyip Erdogan, la question syrienne est également rapidement devenue un cauchemar remettant en cause pratiquement tous les acquis de sa politique extérieure et le pénalisant lourdement dans son propre pays. « Trahi » par Bachar al-Assad, ignoré par le monde arabe à l’exception du Qatar, en froid avec Israël, en désaccord avec les États-Unis qui maintiennent de bonnes relations avec ses ennemis kurdes, impuissant face au positionnement d’une Russie dont il dépend pour son approvisionnement énergétique, Erdogan, quoique vainqueur, à la surprise générale, des élections début novembre 2015, traverse une période noire après dix années de réussites insolentes. Le terrible attentat d’Ankara, le 10 octobre 2015, témoigne de la dramatique impasse dans laquelle se trouve la Turquie.
Pour les Iraniens, confortés par l’accord sur le nucléaire, la situation est sans doute moins mauvaise après des années de sanctions extrêmement dures. Elle n’en reste pas moins pleine d’incertitudes dans la mesure où leur appui à ce qui reste du régime syrien revient de plus en plus à soutenir la corde du pendu. L’intransigeance de la révolution islamique – car ce sont les pasdarans et le guide suprême et non le président Rouhani qui gèrent le dossier syrien – s’explique par l’histoire récente et notamment l’isolement dans lequel Téhéran s’était retrouvé durant la guerre avec l’Irak. Les Iraniens veulent éviter à tout prix l’arrivée à Damas d’un pouvoir à la solde de l’Arabie saoudite. Tout le reste finira peut-être par devenir négociable.
Pour les pays du Golfe, emmenés par l’Arabie saoudite, l’objectif est inverse : les Iraniens, qui comptent désormais un pouvoir ami à Bagdad – un choc pour les sunnites –, doivent rentrer à la maison et permettre aux Syriens de ne plus vivre sous la férule de quelques clans d’une communauté largement minoritaire. Leur appui financier et militaire, s’il a permis aux rebelles de tenir, n’a pas été suffisant pour qu’ils puissent l’emporter.
Il faut relever aussi que les divisions des pays membres du Conseil de coopération du Golfe (CCG) n’ont pas non plus toujours facilité les choses. Seul pays du Golfe à se montrer favorable au « printemps arabe », le très actif Qatar s’est ainsi trouvé en porte-à-faux avec des monarchies profondément hostiles à ces bouleversements.
Restent les voisins de la Syrie : si Israël, acteur mineur, se contente de surveiller attentivement le conflit, la Jordanie et le Liban subissent une fois de plus les conséquences dramatiques des souffrances infligées aux peuples syrien et palestinien par l’afflux de réfugiés sur leur sol.
L’insuffisance de l’engagement américain, les hésitations et les incohérences des Occidentaux tranchant sur les certitudes des Russes et des Chinois se payent au prix fort : d’abord pour le peuple syrien qui subit une catastrophe peut-être sans équivalent depuis la Seconde Guerre mondiale. Mais aussi pour les Européens qui, depuis le milieu de l’année 2015, voient arriver sur leur continent des centaines de milliers de réfugiés syriens mais aussi irakiens et afghans, et qui découvrent brusquement l’ampleur de la tragédie et les conséquences de leur indifférence. Beaucoup de temps a été perdu, mais il faut s’interroger sur ce que doit être une politique étrangère responsable. Elle doit contribuer à préserver l’intégrité territoriale du pays et, surtout, assurer la sécurité de la population. Or, affirmer, comme on l’entend de plus en plus, qu’entre deux maux – Bachar al-Assad et les djihadistes – il faut choisir le moindre, soulève de nombreuses questions. Est-on bien certain que c’est le meilleur moyen de mettre un terme à ce conflit cauchemardesque ? N’est-ce pas, au contraire, prendre le risque d’aggraver encore les choses non seulement pour les Syriens et leurs voisins, mais aussi pour l’Europe ?

1. Dans le cours du livre, nous utiliserons l’EI de préférence à Daech, acronyme d’Al-Dawla al-Islamiya fi al-Iraq wa al-Cham (DAICH).

2. Professeur à l’Université américaine de Paris et spécialiste de l’histoire du Proche-Orient. Auteur de Syrie, la révolution orpheline, Actes Sud, 2014.

3. Le Monde du 19 septembre.

4. Sans entrer dans une comptabilité macabre, le nombre de morts imputables à l’État islamique s’élevait à environ 5 000 à l’été 2015, soit au moins vingt fois moins que le nombre de civils tués par le régime. Ces chiffres, très difficiles à rassembler, font l’objet de débats interminables et d’accusations de mensonges. La Ligue arabe estimait au printemps 2015 que le chiffre de 250 000 morts était très exagéré – elle parlait d’un peu plus de 100 000 –, alors que de nombreuses autres organisations jugent ce chiffre sous-évalué.

5. 19-20 septembre 2015.





I
DE LA DICTATURE AU CHAOS


CHAPITRE PREMIER
La formation de l’État de barbarie
Bien que sa population soit relativement peu nombreuse, une vingtaine de millions d’habitants, et ses ressources naturelles limitées – rien à voir avec l’Irak –, la Syrie est un pays extrêmement important au Proche-Orient car, à défaut d’avoir pu imposer à la région l’idéologie panarabe du parti Ba’ath, elle a développé sous la présidence de Hafez al-Assad une très grande capacité de nuisance.
Depuis la guerre d’octobre 1973, depuis que les navettes du secrétaire d’État Henry Kissinger entre Damas et Tel-Aviv ont conduit certains observateurs à qualifier indûment le dictateur syrien de « Bismarck arabe », la Syrie est un pays avec lequel il a toujours fallu compter et qu’il faut traiter avec prudence, car on ne sait jamais comment il peut réagir ni jusqu’où peuvent aller ses réactions.
Les ambitions du jeune Hafez al-Assad
Comment les expliquer ? Sans aucun doute parce que Hafez al-Assad, avant même de devenir président, avait une claire conscience, d’une part, de ce qu’il souhaitait et des ambitions qu’il entretenait pour son pays, avant qu’elles ne se transforment en ambitions personnelles et familiales, et, d’autre part, des limites et des capacités de la Syrie.
Limites géographiques assez restreintes, car le pays n’est pas très grand – 185 000 km2, soit un peu plus d’un tiers de la France –, population de moins de 10 millions d’habitants au milieu des années 1970, une économie réduite aux cultures du coton et du blé avant que le pétrole, en quantités relativement restreintes, soit véritablement exploité à la fin des années 19701.
Dans les années 1960, le Ba’ath, ayant vocation à réunir l’ensemble des Arabes en une seule unité et qui venait de prendre le pouvoir à Damas, souhaitait donner à la Syrie une place centrale dans la région et même au-delà. Selon l’idéologie baathiste, tous les Arabes ont deux patries, leur pays de naissance et la Syrie. Tous les Arabes peuvent d’ailleurs venir en Syrie sans visa. Ainsi, jusqu’à récemment, l’on y trouvait des représentants de tous les partis d’opposition du monde arabe, venus aussi bien du Yémen que d’Arabie saoudite ou d’Irak (comme Nouri al-Maliki, l’ancien Premier ministre), des Kurdes et même des islamistes comme ceux du Hamas ou du Jihad islamique. Tous sous le contrôle étroit des services secrets et pouvant à tout moment se faire manipuler par le régime.
Évidemment, dès le retour au pouvoir à Bagdad, en 1968, du Ba’ath2 il y eut concurrence entre les projets des dirigeants des deux branches pour rassembler l’ensemble des Arabes sous leur houlette.
Hafez, qui n’était pas encore président mais ministre de la Défense, a bien compris que, pour convaincre les Arabes, il fallait leur montrer que l’idéologie baathiste pouvait conduire à des succès. Mais les différentes guerres dans lesquelles le régime s’est engagé ou s’engagera par la suite, notamment en 1967, n’eurent rien pour susciter l’enthousiasme des foules arabes…
Outre des moyens matériels et une technologie qui ne font pas le poids avec ceux dont dispose Tsahal, la déconfiture de l’armée syrienne s’explique aussi par l’empressement que le parti panarabe a montré, dès son arrivée au pouvoir en 1963, à éliminer les cadres nassériens qui étaient entrés en grand nombre dans l’armée à la faveur de l’union avec l’Égypte de 1958 à 1961, la fameuse République arabe unie (RAU). Le départ de ces officiers supérieurs, dont beaucoup feront l’objet de procès iniques ou de règlements de comptes sordides, a contribué à affaiblir gravement le niveau des forces armées.

Montée en puissance des Alaouites
N’ayant personne pour les remplacer, les nouveaux dirigeants, à commencer par Salah Jadid, le Premier ministre, et Hafez al-Assad, ministre de la Défense, ont l’idée de recruter aussi largement qu’ils le peuvent dans la communauté alaouite dont ils sont issus. Sont ainsi promus, après une rapide formation, des hommes qui n’ont aucune ou très peu de compétences : instituteurs, fonctionnaires ou petits commerçants, nullement préparés à combattre. Les Alaouites sont d’autant plus partants qu’ils appartiennent aux classes les plus pauvres et que le seul domaine qui s’ouvre à eux, puisqu’ils n’ont ni capitaux ni piston dans l’administration, reste l’armée.
Poussés par les autorités mandataires, qui avaient élargi aux Alaouites3 la protection traditionnelle de la France aux minorités chrétiennes, de nombreux Alaouites étaient aussi entrés dans les écoles militaires et certains d’entre eux étaient parvenus à des grades élevés au début des années 1960.
De plus, les bourgeoisies sunnite et chrétienne ne sont guère intéressées par l’armée mais bien davantage par le commerce et les affaires.
Hafez al-Assad est tellement conscient de la faiblesse de l’armée syrienne qu’il renonce à se battre pour Quneitra, sur le plateau du Golan, en juin 1967, avant même que les Israéliens y soient entrés. Il estime que ses troupes n’auraient pas été en situation de répondre à Tsahal et préfère les retirer. Les soldats se sont bien battus, mais ce sont la direction et l’encadrement qui ont failli.
Même s’ils n’ont jamais trop osé l’exprimer, les Syriens sont nombreux à penser que Hafez est à l’origine de la défaite. Pis, selon eux, il a vendu le plateau du Golan4.
Quoi qu’il en soit, ce conflit perdu va lourdement peser dans l’histoire de la Syrie. Pour convaincre les Arabes, les dirigeants baathistes doivent donc songer à autre chose qu’à l’option militaire qui a tourné à la déroute. Salah Jadid et Ibrahim Makhous, ministre des Affaires étrangères, deux idéologues purs et durs, qui ont écarté du mouvement Michel Aflaq et Salaheddine Bitar, jugés beaucoup trop modérés, mettent en place une politique calquée sur l’Union soviétique où les nationalisations et la collectivisation des terres occupent une place prépondérante.

Plus nationaliste que socialiste, Hafez s’impose
Hafez al-Assad, qui, à la fin des années 1960, n’est toujours que ministre de la Défense, se rend bien compte que les bouleversements introduits par ses camarades proches de l’URSS sont mal reçus par de nombreux Syriens, même si les paysans, du moins les plus modestes, accueillent avec satisfaction les réformes engagées. Beaucoup ont déjà quitté le pays. Les capitaux sont partis à l’étranger, notamment au Liban où de nombreux Syriens sont à l’origine de la création de banques beyrouthines.
Plus nationaliste arabe que socialiste, Hafez, après un coup de force au sein du Ba’ath, qu’il purge des éléments qui lui sont hostiles et après avoir écarté sans pitié ses rivaux, prend la tête de l’État en 1970 et lance rapidement un « mouvement rectificatif » pour réorienter la vie politique et, surtout, la vie économique. Il entend se réconcilier avec la population en laissant par exemple une plus grande marge de manœuvre à la bourgeoisie. Mais il ne change rien à l’état d’urgence instauré en 1963 et laisse aux services de renseignements la véritable gestion du pays.

De la guerre de 1973 à la chute du chah : l’irrésistible ascension de Hafez
La guerre d’octobre 1973, au cours de laquelle son armée, bien que battue, se comporte honorablement, fournit une bonne opportunité à Assad pour se donner une dimension internationale. Hafez comprend vite qu’il lui sera très difficile de continuer à se battre contre Israël, surtout à partir du moment où, quelques années plus tard, l’Égypte signe un traité de paix avec l’État hébreu.
Assad se retrouve en première ligne et sait qu’il ne fait pas le poids face à une armée israélienne qui dispose d’une des meilleures technologies au monde.
Moment clé dans sa gestion du pouvoir, il assigne désormais à son armée des missions ayant pour principal objectif de protéger le système tel qu’il est.
Néanmoins, s’il est clair que l’armée syrienne n’aura plus pour tâche – en dépit des beaux discours – de récupérer le Golan, elle est, en revanche, amenée à intervenir massivement au Liban où la situation de ce « pays frère », dont l’indépendance n’a jamais été acceptée par les baathistes, ne cesse de se dégrader.
Un an après le début de la guerre civile, à l’appel des dirigeants de la droite chrétienne qui se sent menacée par les Palestiniens et leurs alliés libanais, Hafez décide, en juin 1976, d’entrer au Liban avec la bénédiction des États arabes qui ne veulent pas trop se mêler de ce dossier aussi complexe que sensible. Pour le président syrien, c’est aussi le moment de penser à la réunion des deux pays selon lui artificiellement divisés par les Français.
Cette intervention fait cependant l’objet de vives critiques en Syrie où l’on comprend mal que Hafez vienne au secours de chrétiens hostiles à la résistance palestinienne et attaque frontalement cette dernière.
Durant la totalité de la présence syrienne au Liban, de 1976 à 2005, Hafez al-Assad, puis son fils Bachar, éviteront soigneusement toute contre-offensive majeure à chaque fois que les Israéliens viendront bombarder des positions syriennes dans la plaine de la Bekaa, voire en Syrie. Comme ils ne peuvent pas faire autrement, ils répliquent modestement car, prudents, ils ne veulent surtout pas mettre en danger une armée qui est là, avant tout, pour les protéger.
Mais, aux yeux de Hafez, le désordre au Liban montrait à l’évidence qu’il devait y rester. Que se serait-il passé s’il n’avait pas été là ! Il fallait prouver que les Libanais étaient incapables de se gérer eux-mêmes. Avec un cynisme total, il a donc à la fois maintenu un certain degré de tension et écarté toute solution qui aurait rendu inutile la présence syrienne. Il a constamment joué sur ces deux tableaux, n’hésitant pas à éliminer quiconque quand il le jugeait nécessaire. Kamal Joumblatt, le chef de la gauche, et Bachir Gemayel, celui de la droite, sont les plus connues de ses nombreuses victimes.

Acteur incontournable
La chute du chah d’Iran et l’arrivée au pouvoir de l’imam Khomeyni fournissent une seconde opportunité à Hafez al-Assad d’asseoir son autorité dans la région et de dominer la scène arabe. Il espère tout de suite qu’il va pouvoir, grâce à l’Iran, prendre à revers l’ennemi séculaire irakien. Il n’ignore pas, lui l’Arabe, chef d’une Syrie majoritairement sunnite, qu’une alliance avec l’Iran chiite est une entreprise plus que délicate. Avec habileté, il conclut donc un accord avec l’Iran mais qui n’est pas dirigé contre les pays arabes. À ces derniers, il dit : « Moi je parle avec l’Iran, si vous voulez je peux lui transmettre les messages que vous-mêmes n’êtes pas en mesure d’envoyer. »
Hafez se pose ainsi en acteur central, incontournable, proposant les mêmes « services » aux Arabes et aux Iraniens. Jusqu’à la fin de sa vie, il tiendra ce rôle. Mais, à la différence de son fils, comme on le verra, son alliance avec l’Iran n’est pas une dépendance. Il traite avec lui d’égal à égal et réussit ce tour de force d’être l’ami des Iraniens sans pour autant couper les ponts avec ses pairs arabes, alors que tout le monde connaît son hostilité envers l’Irak !
L’aventure aurait pu mal se terminer en 1990-1991 au moment où il participe symboliquement à la guerre au côté de la coalition occidentale emmenée par le « grand Satan » américain, mais les ayatollahs étaient sans doute prêts à tout pour en finir avec Saddam Hussein.
Pour Hafez al-Assad, le bénéfice est double : non seulement Saddam sort du conflit terriblement affaibli, mais le président syrien restaure son image auprès de Washington et, surtout, obtient le rétablissement de l’aide financière des pétromonarchies qu’il avait reçue après la guerre de 1973, comme les autres pays du Front, assistance qui s’était progressivement arrêtée en raison du contre-choc pétrolier du début des années 1980.

Une période difficile
Dans ce règne sans partage d’une trentaine d’années, Hafez al-Assad a parfois connu la peur, celle d’être renversé par les Frères musulmans, la seule force capable de s’opposer à lui car s’appuyant sur une base assez semblable à celle du Ba’ath, les deux parties recrutant dans les mêmes sphères et se posant en concurrents.
Les événements commencent en réalité en juin 1979 avec l’assassinat de dizaines de cadets, presque tous alaouites, de l’École militaire d’Alep. Les auteurs du massacre sont des dissidents des Frères musulmans. Hafez n’en tient évidemment aucun compte et fait rafler des milliers d’entre eux, espérant profiter de ce coup pour mettre un terme à toute opposition.
Des tentatives de médiation, que le président est disposé à entendre, interviennent, mais son jeune frère Rifaat, opposé à un compromis, multiplie les provocations, dont une tentative d’assassinat contre Hafez aussitôt imputée aux Frères musulmans.
Dès le lendemain, le 27 juin 1980, une brigade des milices de défense de Rifaat al-Assad, commandée par le gendre de Hafez, Mou’in Nassif, arrive à la prison de Palmyre, un bâtiment sinistre construit sous le mandat français par la Légion étrangère et où croupissent près d’un millier de Frères. Commence alors un véritable carnage qui figure parmi les pages les plus noires de la Syrie indépendante5.
Quelques jours plus tard, une loi, dite « loi 49 », est votée condamnant à mort la simple appartenance aux Frères musulmans. Elle est toujours en vigueur. Alors ministre de la Défense, Mustafa Tlass reconnaît avoir signé des centaines de condamnations.
Parallèlement, la société civile, qui réclame plus de liberté, commence à se soulever au tout début des années 1980. De nombreux membres du Parti communiste sont mis en prison, parfois liquidés. Pour pouvoir agir sans contrainte, le régime les accuse d’être les complices de Bagdad mais aussi des Frères. Pour ceux qui connaissent le PC et ses membres, cela n’a aucun sens. Les seules véritables relations entre militants communistes et islamistes ne seront que carcérales.
La première partie de la décennie 1980 est particulièrement éprouvante pour Hafez. Il subit des grèves générales, le mécontentement grandissant des syndicalistes et, surtout, le carnage à Hama, ville révoltée en 19826. Son pouvoir est remis en cause. Il comprend alors qu’il doit mieux encore « tenir » le pays.
De plus, il connaît pour la première fois, en novembre 1983, de sérieux ennuis de santé. Diabète et crise cardiaque se conjuguent pour en faire un grand malade. À tel point que le cadet de la famille, Rifaat, tente de profiter de la situation et de s’emparer du pouvoir. Hafez est sauvé par les principaux chefs des services de renseignements qui, après avoir fait acte d’allégeance à Rifaat, se réunissent secrètement pour organiser leur opposition aux ambitions du jeune frère. Ils découvrent au passage qu’il a constitué un véritable État dans l’État, s’appuyant sur les brigades de défense soumises à ses ordres, constituant ainsi une force paramilitaire qui lui est entièrement dévouée. Contraint à l’exil, il part en Russie, puis s’établit en Espagne et en France où il possède maisons et appartements et gère son immense fortune, soutenu quoi qu’il arrive par une armée d’avocats qui pourchassent tous ceux qui dénoncent son passé.

Un régime policier
L’état d’urgence fut instauré en Syrie dès le premier coup d’État de 1963, donnant les pleins pouvoirs à ses instigateurs, c’est-à-dire aux militaires. Dans ce cadre, la liberté de la presse est supprimée, ce qui entraîne la disparition de plusieurs dizaines de quotidiens. Seuls trois survivent : Tichrine, Al-Baath et Al-Thawra. Toutes les publications des partis politiques autres que celles du Ba’ath sont également interdites.
Le nouveau pouvoir ne s’arrête pas à la presse. Il commence à contrôler d’une main de fer l’ensemble de la vie quotidienne des Syriens : il est interdit de se réunir ou de créer un nouveau parti politique. Les syndicats, petit à petit, passent sous le contrôle du Ba’ath. Cela vaut aussi pour les ordres de médecins, de pharmaciens ou encore d’avocats, considérés en Syrie comme des syndicats et dont les chefs doivent adhérer au parti.
Cette omnipotence du Ba’ath sera encore plus forte en 1973 au moment où il devient constitutionnellement le « parti dirigeant de l’État et de la société ». C’est lui qui a la haute main sur toute la société7.
 
C’est également vrai sur le plan politique où Hafez essaye de donner le change en créant le Front national progressiste regroupant autour du Ba’ath d’autres partis, nationalistes et de gauche, qui acceptent cette dépendance et de faire bloc avec lui. Des partis fantômes, qui n’ont ni organes de presse ni panneaux, mais qui permettent au Ba’ath d’affirmer qu’il n’est pas seul et de donner une illusion démocratique à qui veut bien y croire…
Ces formations forcément bridées, très vite des scissions apparaissent, souvent menées par de fortes personnalités comme Riad al-Turk8 qui paieront très cher, leur vie durant, leur opposition à la dictature brutale du président syrien.
Cependant, la loi d’urgence ne se contente pas de limiter les libertés de la presse, des associations ou des syndicats, elle limite aussi les libertés individuelles. Ainsi, pour se marier, organiser une grande fête – circoncision, etc. –, il faut avoir l’aval des services de renseignements – les moukhabarate. C’est naturellement la porte ouverte à tous les abus : bakchichs, pots-de-vin pour obtenir le feu vert des agents d’autorité. En ayant un droit de regard sur la vie privée des gens, les moukhabarate font coup double : ils peaufinent le fichage des populations et arrondissent leurs fins de mois. À cela il faut ajouter l’arbitraire : ce qui est autorisé peut du jour au lendemain se retrouver interdit, selon le bon vouloir des agents de sécurité….
Le Ba’ath régente tout, mais, au fil des années, il est devenu un théâtre d’ombres. Dans la réalité, sous la présidence de Assad, le parti est le paravent des services de sécurité omniprésents et tout-puissants.

Une âme de flic
Avant même d’accéder à la présidence, Hafez al-Assad avait depuis longtemps montré des dons exceptionnels pour la surveillance et le contrôle de ses compatriotes. Le parti pouvait être utile, mais restait largement insuffisant.
Dès 1963, alors qu’il est pilote de formation – il vient de prendre la tête de l’aviation militaire –, il demande à l’un de ses proches, le lieutenant Mohammed al-Kholi, de jeter les bases d’un service de renseignements de l’armée de l’air. Il est assez incroyable de noter que Assad, avec une rare impudence, fut le seul homme en Syrie à développer pour lui-même et non pour l’État un service secret.
Ce service, qui deviendra prépondérant à partir de 1970, a pour mission spécifique de surveiller tous les avions, civils ou militaires. Ainsi, dans les appareils de la Syrian Arab Airlines, et ce jusqu’en 2011, il y a toujours eu – et il y a probablement encore – un agent des moukhabarate de l’armée de l’air présent pour avoir un œil sur les passagers. Ce sont eux qui se rendaient dans les ambassades pour porter la valise diplomatique et, comme pendant très longtemps elle n’a pas été fouillée, on peut facilement imaginer l’intérêt de son contenu…
Ce service secret, impliqué dans de nombreux mauvais coups, pourrait être l’équivalent en France du « service action ». Par mesure de sécurité, et parce qu’on n’est jamais si bien servi que par la famille, la quasi-totalité de ces porteurs de valise sont alaouites qui savent, de surcroît, profiter de l’occasion pour s’accorder quelques vacances…
Le poids et l’importance des services secrets syriens, responsables d’innombrables règlements de comptes et d’assassinats, en Syrie comme au Liban, dans le monde arabe ou en Europe, sont tristement célèbres. La paranoïa de Hafez a largement contribué à les renforcer.
Les Syriens accusent généralement les Égyptiens d’avoir importé dans leur pays au moment de la RAU le « deuxième bureau », le sinistre « Al-Maktab at-Thani ». D’autres évoquent les Français qui, durant la période mandataire, avaient leurs propres services de renseignements, dont celui des affaires indigènes. Au moins, certains d’entre eux ont-ils fourni d’excellentes monographies, notamment sur les tribus, sur lesquelles les chercheurs peuvent encore s’appuyer aujourd’hui…
Quoi qu’il en soit, ces mauvaises habitudes, comme celles qui consistent à traquer la population, firent leur réapparition avec le Ba’ath et ne cesseront par la suite de s’étendre, faisant de la Syrie un des régimes les plus policiers du monde.
Si, du temps de Salah Jadid, il faut « tenir » la population et notamment tous ceux qui s’élèvent contre le programme de nationalisations du parti, à partir de 1970, Hafez al-Assad, devenu président à la suite d’un coup de force au sein du Ba’ath, doit aussi surveiller tous ceux qu’il a fait emprisonner et leurs nombreux partisans. Ainsi, petit à petit, se met en place un féroce système répressif qui débouchera au tout début des années 1980 sur l’« État de barbarie », selon la formule si juste de Michel Seurat9.
Pour assurer ses arrières, Hafez al-Assad n’hésite pas à utiliser l’arme de la corruption. Les principaux chefs militaires ont ainsi toujours bénéficié de privilèges, parfois exorbitants, comme la possibilité d’utiliser des matériaux de l’armée ou du personnel militaire pour entretenir et travailler dans les fermes, les usines ou les entreprises, souvent acquises par ailleurs dans des conditions douteuses. Les détournements de fonds publics, les vols et les comportements mafieux des généraux10 et autres colonels, voire de la hiérarchie intermédiaire et même des simples soldats, n’exaspèrent pas seulement les populations syrienne et libanaise mais finissent par transformer l’armée en une armée de babouches – jeich ach-chehatta –, une armée pitoyable. Pour Hafez, une seule chose importe : que ces militaires se gardent d’objectifs politiques !
La place prise par l’appareil sécuritaire et les dérives du Ba’ath ont ainsi rendu la vie quotidienne de plus en plus étouffante. Les thèmes développés par Hafez al-Assad, en l’occurrence l’unité arabe ou la résistance à Israël, sonnent d’autant plus creux que l’unité arabe n’est qu’une farce et qu’Israël ne craint plus rien de la Syrie depuis longtemps. Ce n’est plus la Syrie ou les Syriens qui défendent ces beaux principes, mais le seul Hafez al-Assad, devenu le grand empêcheur de tourner en rond et qui récupère à son seul profit les thèmes du Ba’ath. En agissant ainsi, il fait taire tout le monde tout en se présentant comme le résistant, mais en se gardant bien de bouger. Et quand un Syrien ou un Palestinien veut pénétrer dans le Golan occupé, celui-ci est aussitôt arrêté par les services secrets, torturé, souvent liquidé, pour avoir mis en péril la relation de la Syrie avec son grand voisin et donc le pouvoir du président lui-même.

Le choix contesté de l’héritier et les débuts de Bachar
Après avoir dirigé d’une main de fer la Syrie pendant trois décennies, Hafez al-Assad, de santé fragile depuis des années, est épuisé. En 1994, la mort accidentelle de Basel, son fils préféré, et dans lequel il avait placé tous ses espoirs, l’atteint profondément. Contre tous les principes – ceux du Ba’ath comme ceux de la bonne gouvernance – il désigne et impose une seconde fois l’un de ses fils pour lui succéder. Ce mépris abyssal pour le peuple syrien est aussi l’une des caractéristiques du clan Assad et de son chef.
Si l’entourage de Hafez s’était résigné à Basel, le frère aîné, militaire de carrière, la désignation de Bachar pour succéder au vieux dictateur suscite de vives réactions, même si elles restent discrètes, compte tenu de la peur que fait régner la famille dans le pays.
Néanmoins, certaines réactions négatives ne viennent pas seulement des dirigeants civils du Ba’ath mais aussi des plus hauts gradés de l’armée, dont plusieurs sont lourdement sanctionnés. La mise à l’écart la plus notable est celle du général Ali Haydar, pourtant l’un des plus fidèles du chef de l’État, qui avait dirigé, en février 1982, les Forces spéciales lors de la reprise de Hama. Assigné à résidence, soumis à des contrôles parfois vexatoires de la part des moukhabarate, et même emprisonné quelque temps, il est réduit au silence11.
Ayant fait part de son malaise avec plus de doigté, le général Ali Douba, le très redouté chef des Renseignements militaires, est, pour sa part, autorisé à faire valoir ses droits à la retraite. Un autre officier de premier plan, le général Hikmet al-Chehabi, chef d’état-major, préfère prendre quelque distance avec le futur héritier quand il est « informé » qu’il pourrait bientôt faire l’objet d’une enquête pour corruption et détournement de fonds…
Même s’ils craignent « le père », plusieurs de ces hauts responsables militaires estiment pouvoir prétendre lui succéder et ne comprennent pas comment Hafez a pu choisir ce fils, sans aucune expérience militaire et qui n’a jamais milité au parti Ba’ath !
Ce sentiment est également partagé par un homme politique, Abdel Halim Khaddam, qui, légitimement, du moins dans ce type de régime, aurait pu aspirer à la magistrature suprême. N’a-t-il pas été très longtemps, au titre de vice-président, le collaborateur le plus proche de Hafez ? Il a géré les dossiers les plus sensibles, ceux du Liban et d’Iran. Il a même été son conseiller politique. Nombreux sont ceux qui le soutiennent au sein du parti. Khaddam n’a d’ailleurs pas voulu signer les décrets faisant de Bachar, en 2000, le commandant en chef de l’armée…
Ayant pris les choses en main, le général Mustafa Tlass, aujourd’hui réfugié à Paris, ne laisse le choix à personne. Il a lui-même raconté comment il avait contraint le vice-président Abdel Halim Khaddam à signer les différents décrets qui ont mis un terme définitif à ses espérances. C’est lui qui, en contradiction avec l’article 83 de la Constitution – « les candidats à l’élection présidentielle doivent être arabes syriens, jouir de leurs droits civils et politiques, et être âgés de 40 ans » –, a fait du jeune Bachar al-Assad, alors âgé de 35 ans et malgré une criante inexpérience politique, le seul et unique candidat à la succession de son père.


1. La production syrienne a culminé en 1995-1996 avec 600 000 barils/jour, soit environ 35 millions de tonnes par an.

2. Le Ba’ath avait déjà été brièvement au pouvoir en Irak en 1963 avant d’en être chassé la même année.

3. Les archives du Quai d’Orsay contiennent un document de juin 1936 dans lequel Sleiman Ali al-Assad, le grand-père de Hafez, francophile notoire, demande à la France, avec d’autres dignitaires alaouites, d’empêcher que le peuple alaouite, « pour son malheur », soit dominé par les musulmans sunnites.

4. Conquis en 1967, le plateau du Golan a été annexé en 1981 par Israël. Quneitra, repris quelques jours par l’armée syrienne en 1973, avant d’être à nouveau perdue, est aujourd’hui une ville fantôme dans un no man’s land.

5. Rifaat al-Assad a lancé en 2014 un procès contre le directeur d’un Centre d’études français au Proche-Orient qui, sur la foi de témoignages incontestables, l’a accusé d’être coupable de crimes contre l’humanité, notamment à Palmyre.

6. Voir p. 40.

7. Voir p. 37 sq.

8. Celui-ci fonde le Parti communiste-Bureau politique. En 1980, il est arrêté, torturé et passera dix-huit ans en prison dans des conditions épouvantables : mis à l’isolement total dans une petite cellule aveugle, sans visites, ni livres, ni journaux. Bachar le renvoie en prison en 2002 pour avoir qualifié son père de « dictateur ». Tel père, tel fils… Aujourd’hui libre, Riad al-Turk, âgé de 85 ans, vit en Syrie dans la clandestinité.

9. Syrie, l’État de barbarie, PUF, réédition 2012.

10. Rifaat al-Assad, le jeune frère de Hafez, a probablement été le champion toutes catégories. Poussé à l’exil en 1985 par Hafez, il a investi en Europe une bonne partie des 3 milliards de dollars qu’il aurait volés.

11. Ce qui ne l’empêche pas aujourd’hui de faire régulièrement du bruit en pays alaouite en disant : « Vous voyez je vous l’avais bien dit, vous avez voulu ce crétin, vous l’avez ! » Le régime n’a pas osé le liquider parce qu’il appartient à une grande famille alaouite liée au clan Assad.



Notes
1. Dans le cours du livre, nous utiliserons l’EI de préférence à Daech, acronyme d’Al-Dawla al-Islamiya fi al-Iraq wa al-Cham (DAICH).

2. Professeur à l’Université américaine de Paris et spécialiste de l’histoire du Proche-Orient. Auteur de Syrie, la révolution orpheline, Actes Sud, 2014.

3. Le Monde du 19 septembre.

4. Sans entrer dans une comptabilité macabre, le nombre de morts imputables à l’État islamique s’élevait à environ 5 000 à l’été 2015, soit au moins vingt fois moins que le nombre de civils tués par le régime. Ces chiffres, très difficiles à rassembler, font l’objet de débats interminables et d’accusations de mensonges. La Ligue arabe estimait au printemps 2015 que le chiffre de 250 000 morts était très exagéré – elle parlait d’un peu plus de 100 000 –, alors que de nombreuses autres organisations jugent ce chiffre sous-évalué.

5. 19-20 septembre 2015.
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